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CORPS  LÉGISLATIF, 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

N D E 

Ch  ARLES  - François  O U D O "Ï*  ^ 

Député  de  la  Côte  - d’Or^ 

Sur  la  réfolution  du  i3  vendémiaire  an  7 ^ portant 
que  tout  jugement  qualifié  en  dernier  ^refifbrt  nt  pourra 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  tajjation. 

Séance  du  frimaire  an  7* 


Eeprésentans  du  peuple. 


Je  ne  fais  fi  je  me  trompe,  mais  la  réfolution  dù  i3 
vendémiaire  ^ qui  eft  relative  à la  manière  de  fe  pourvoit 
contre  lés  jugemens  mal-à-propos  qualifiés  en  dernier  relTort 
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par  les  juges  de  première  inftance  S femî>le  en 
oppofîtîon  avec  Tune  des  bafes  fondamentales  dit  ^dèVôic 
judiciaire  j elle  me  femblc  fouftraire  une  partie  des  tM- 
bunaux  à la  furveillance  falutaire  que  notre  conftitutî^n 
a pris  grand  foin  d’établir  entre^eux.  Cette,  rëfolurion  aiure 
principalement  aux  juges* de- paix  une  indépendance  parfai- 
tement égale  à celle  du  tribunal  de  calTation  , dins  îoiis 
les  cas  où  ils  voudront  fe  permettre  de  qualifier  leurs  jü- 
gernens  en  dernier  refibrt  : ainfi , en  rendant  les  tribunaux 
de -paix  plus  pu  i (fans  y plus  redoutables,  le  projet  de  ldi 
qa’on  vous  propofe  me  paraît  devoir  détruire  cêtte  con- 
fiance fi  indifpenfable  dans  l’exercice  de  leurs  fondions , 
Sc  dénaturer  les  principes  de  cette  belle  inftirution, 

- -J’ai  fenti  aufli  a la  vérité  l inconvénient  qu’il  peut  y avoir 
-daas  rétac  aduel  de  notre*  légiflation  , d’autorifer  purement 
& fimp.lement  les  citoyens  à interjeter  appel  d’un  jugement 
qualifié  en  dernier  re fibre  , à fe  fèrvir  du  préréîttd  qu’un 
juge  a excédé  fa  compétence  pour  engager  Une  îïoUvelle 
difeafii  m fur  le.  fond  par- devant  lé  juge  de  la  compétence, 
Sc  cendre  douteux  *^encore  par  ce  moyen  les  effets  d%ne 
jüfie  condamnatio.nv  • _ ^ - ^ 

J’ai  donc  penfé^que  notre  légifiation  ’étoît  incomplète 
fur  ce  point  , & qu’il  école  indifpenfable  , éfi’  ‘âüfôHfant 
les  citoyens  à fe  pourvoir  par  appel  contré  itn  fùgéménc 
fuppofé  faufiement  qualifié  en  dernier  refibrf  ,1  3e’  prendre 
des  précautions  pour  qu’ils  ne  fé  permi ffént  pas  lé^f erriént 
d’en  interjeter  de  femblables,  pour  qu’ils  ne  puifîent  pas 
en  abufer  en  renouveiant  la  difcufiioii  fur  le  fond  déjà 
cenfé  irrévocablement  jugé  , & poür  qu’ils  ne  puifiTent  pas 
fe  fervir  de  ce  prétexre  pour  fiifpendre  l’exécution  d^un 
jugement  en  dernier  reffort  , qui  ne  doit  jamais  être  arrêtée 
que  dans  îe  cas  de  fon  annullation. 

J’ai  cru  qu’il  érolt  très  facile  de  permettre , dans  notre  ordre 
judiciaire , l’appel,  comme  dé  jugé  incompétent , dès  jugemens 
des  tribunaux  de  première  Sc  dernière  inftance  qualifiés  én  dec- 
nier  refibrt^  j’ai  cru  qu’il  é;oir  permis  ôc  même  qiill  étoic  de 
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moft  devoir  dé  dire  & de  prouver  à cette  tribune  que  cette 
Aucorifation  étoit  néceâfaire  , & que  rien  da^is  notre  conf- 
titution  ne  s’oppofoic  â une  loi  qui  atiribueroit  aux  tribu- 
na\i^  civils  fe  jugement  de  ces  fortes  d’appels.'  . 

i Telles  fout  les  idées  qui  m’ont  fiappé  dans  Ig' cours  de 
.cette  difeuffiom  Si  vous  penfez  que  je  ne  me  fuis  pas  trompé, 
vous  n’héluerez  pas  à rejeter  une  réfolution  dont  tout  le 
monde  prévoit  les  intolérables  abus  , & qu’on  femble  ne 
vouloir  approuver  que  dans  le  cas  ou  Ton  ne  pourroit  faite 
autrement.  c v . . 

, 1 SJ  ■ 

Examinons  d’abord  les  principes  de  la  matière,  à 

conftitution  porte,  article  , v^  queia  loi-déicr* 

» mine  les  objets  dont  les  juges Me^paix  & leurs  ajfejjhèrs 
n connoijfcnt  en  dernier  report  de  jromenc,  ori  nd 
L’article  2.18  eO:  ainlî  conçu  : « Le  tribunal ^clvd  p:romnce 
en  dernier  rejjort  dans  les  cas  détermines  par la  lo^, 
article  2.14  veut  encore  ave  le  pouvoir  des  jijges  dé 
commerce  ne  puijfe  être  étendp  (par  la  loi;,  au-delà  de  la. 
valeur  de  5oo  myriagrammes  de  froment,  ri  ^chnoo 

Il  eft  clair  qu^’il  réfuke  de  ces  textes' que  ç’ek  à la  loi 
à déterminer  les  fommes  jufqu’à  la  concurrence  defquelles 
les  tribunaux  peuvent  prononcer  en  dernier  relfort  ; qu’il 
n’y  a de  jugemens  vraiment  en  dernier  relTortsque  ceuX^ 
qui  fe  trouvent  dans  les  termes  de  la  compétence  preferite 
par  la  loi.  w?  _ 

Obfervez,  mes  collègues,  d’après  fattention  que  les  auteurs, 
de  la  conftitution  ont  mis  à répéter  ce  principe  , combien 
ils  y ont  attaché  d’importance  , <Sc  combien  il  leur  a parii 
précieux. 

11  me  femble  donc  que  dès  qu’un  juge  prononce 
en  dernier  reflort  fur  un  objet  qui  excède  fa  compétence  ^ 
la  faulfe  énonciation  qu’il  donne  à fon  jugement  ne  peut 
lui  procurer  un  caraélère  d’irrévocabilité  que  la  loi  lui  re- 
fufe.  Je  penfe  , en  un  mot  , que  les  légiflateurs  doivenc 
s’emprelTer  de  fournir  les  moyens  les  plus  prompts , les 
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moins  dlfpendîcux  / les  plus  à la  portée  des  citoyens  rpout 
réformer  une  pareille  injudice. 

Mais  s’il  faut  aller  à.5o  à loo  myriamètres , c'eft-â-dlre 
à 200  lieues,  s’il  faut  jr aller  les  mers  pour  réclamer  contre 
la  déclfiôn  du  juge  qui.,  malgré,  la  loi , a voulu  clépalîer  fa 
compétence  , Sc  envelopper  une  iimquite  avec  les  formes 
d’un  jugernenc  définitif  j s’il  faut  faire  un  aiilli  long  voyage 
foi  - même  , ou  envoyer  le  dolîier  de  fon  ailaire  a liii 
homme  de  loi  inconnu  , de  la  probité  Sc  des  iumier/s 
duquel  ori  n’a  aucune  garantie  , quel  moyen  de  yexatioii 
ne  laiffez^ vous  pas  dans  ia  main  des  juges  ? Et  s il  eft 
vrai  que  les  fou venirs  d’une  grande  révolution  V 
payons  qu’elle  a fait  naîtr^,  pas  encpte  effacés  / ae 

craignez  - vous  pas  Fu/age  que  plufieurs  d’enire^ 
pourront  en  faire?  Et  neft-ii; pas  évident  quene.^f^fokaC 
de  ia  réfolution  du  i3  vendémiaire  tfi.  de  fouibàlie  a 
toute  fiirvelilance  la  plupart  des., Jugernens  rendqs  en  pre- 
mière & dernière  inftance  par  les  tribunaux  civils  , de 
tommerce  a^de  paixPxar  dè^  que  ceux  qui  exercpnr  cette 
forveillance  fon^  ififoignés',  teîlement  hors  dé  ]a  po2|ée 
de  fo  plupart  des  c.ifoy  eus  que,  Effile  tri  bu  naf 
tion  , Giv  peut  dire. [nulle  O qu’elle  n exide 

^ Afofiy  tQUtes^  les  fbis;  qué  les.  juges  feronp.aiïeZ  Jâc^es 
pour  oublier  qu’ils  né  font  qi^  les  orgaa^$  impaffibSes  fîe 
la  loi,  ils  confocreront  leiu:S[in|ufti;ces,  en  qualidan/  lepp 
décidons  de  jugemens  en.  redore.  , • 

Ainfi  , par  exemple  , la  cdpftkution  défend^aux 
teurs  d’étendre  la  compétence  définitive  des  jugeî  de  cpm- 
merce  amdelà  de  5oo  myrlagrammes,  de  bled.  EH  bien  ! 
ce  que  le  Corps  légiflatif  ne  peut  ps s permertre  , ce  que 
la  loi  ne  peut  pas  faire,  u.n  tiibunal  le  fera  j & malgré 
la  conftitution  , ôc  malgré  la  loi,  il  décidera  qui!  eft  juge 
fouverain  , ôc  qu’il  peut  prononcer  en  dernier  refToit  -fu^ 
un  objet  dont  la  valeur  excédera  les  3oo  myriagrammes,|e 
froment  ; ôc  un  tel  jugement , d’après  la  réfolution  , ne 
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pourra  être  attaqué  qu’autant  que  les  parties  feront  en  état 
c!':;  fe  pourvoir  au  tribunal  de  cairation. 

biais  ce  qui  ed  plus  inioiërable  encore  , plus  contraire 
au'  vdîu  de  la  conllitution  , ced  que  les  juges -de  - paix 
yont  devenir  des  juges  fouverains  , pafe  - moi  cerre  ex- 
predion,  toutes  les  fois  qu’il  leur  plaira  de  qualifier  leurs 
jngémens  en  dernier  relTort  : car  on  vous  a déjà  fait  re- 
niarquer  que  fardcle  IV  de  la  loi  du  27  novembre  1790 
'défend  de  fe  pourvoir  contre  les  jugemens  des  juges-de- 
pafx  ainfi  qualifiés.  D’après  cela  la  faculté  de  juger  défini- 
tîvemênt , Sc  fans  recours  a cafiation , qui  n’efi  attribuée 
'aux  juges- de- paix  qu’à  raifon  de  la  modicité  cks  objets  fur 
lefqdéis  ils  prouoiuent,  pourra  être  étendue  à tous  les  cas 
où  ils^fé  permettront  de  dépalfer  cette  borne  y ainfi  ils 
poiirront  Hifpofer  arbitrairement  daine  partie  notable  de  la 
■propriété  du  pauvre.  En  décidant  eux-mêmes  qu’ils  ont  droit 
de  lé  juger  fouverainemeiir  j qui  donc  deiormais  défendra 

la  pfOpriété  de  l’indigenr  des  attentats  du  pouvoir  judi- 
- . y i ^ - À.  \ .^nî  19b 

•Claire?  ^ ^ i • 

Y vous  bien  réfléchi,  à^Finfluence  qiic  doit  avoir 

un.fhdividn  dépofuaire  d’un  pareil  pou voÿPl égalité a^'u 
fiflé^c-dié  bicfi  réellement  ^dans  .umK^  lï  l’exerce  » où 
il  juge  quai  a droit  de  1 è'xercèr  füns^appeî  ,"'*"fahs  recours 
à cafiation?  Et  penfez-vous  que  l’homme  adroit,  qui  fait 
en  iifeT  à propos  pour  fe  faire  ^des  parctfans , foir  dans  les 
àlfemblées  politiques , foit  pour  en  impofer  à fes^concitoyens, 
m devienc'pas  le  tyran  de  fdn  canton?  ^ 

J’entends  dire  qu’un  genre-^ de  vexation  ne  pourroit 
porter  que  fur  des  objets’  de  peu  de  ccnféquence  mais 
une  fomme  qui  paroît  relie  à des  citoyens  aifés , n"eft-elle 
pas  confiüérabie  pour  le  journalier  y pour  le  plus  grand  nom- 
bre des  culdvaieuL-s , pour  iâ  plupart  des  citoyens  ? Souvent 
une  fomme  de  io  ou  60  francs  eft  le  prix  des  travaux  de 
deux  mois  d’une  famille  indigente  , quelquefois  c’eft  le 
produit  des  économies  & des  privations  de  toute  une  année 
éc  fi  le  juge  fe  permet  de  qualifier  fa  décifion  en  derniet 
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reffott  (ur  . un  objet  de  2 ne  peur-ii,||^s 

réduire  cette  famille  au  defefppi^'  ^ Pouvez- vou;^  r^ivt.Qîfjt 
ridée  d’une  pareiile  tyrannie  , Tiir  - tour  Ci  elle  éîpit_ 
remède  ? car  votre  comnii^on  dony.i^nt  .( 
fon  rapport  ) que  la  réfoltîtîoii  ne  rapparie  pas, 
àe  la  loi  du  27  novembre  i79o  , -&  qu’on  ^,îe,  ppuqfj.  pas" 
plus  attaquer  on  jugement  d’un  jnge-de-paix  par  la  voie  de 
la  Câiïation  quÿn  ne  le  peut  aàutllement.  , , 

Le  rapporteur  a très  bien  établi  que  la , réfolution  por- . 
tant  que  tout,  jugement,  dont  le  dirpofuif  énoncera  qu’il  a-  , 
été  rendu  en  dernier  relTort , ne  pourra  être  attaqué  que  pA^ 
îa  voie  de  caïïation , il  ne  peur  y être,  queflicn  que  de  çeux.qni 
font  fufcepübles  de  caiiadon  dcap>rès  les  lois  aéluellesl.Éîi  ■ 
effet  5 on  ne  peur  pas  avqic  voulu  rapporter  la  dilpofuiqn  de 
Tarticle  .IV  de  la  loi  du  2^7  novembre  1790,  puiiqa^on 
ne  s’éflpj^s  occupé  en  païuculier  des  jugemens  des  tribunaux 
de  paix  auxqnfris  elle  e(l  relative , on  ,ne  peut  donc  avqir.  eu 
rintention;  défaire  une  diftnndLon  ^ leur  égard,  ni  d’anéantir 
cette  diipofition.  ^ 

Mais”  B l’on.,  pquvpit  fuppqfe^,  comme  l’iim  dés  ofa.- 
îeurs  fa  iait  , que  ' 

s!exprim^oit  fur  rçe 
point  d’une  manière  fi  doutèuie  , il  eft  fi  "peu  probable 
qu’une  loi  pofixive  ^ 4a  :rffo- 

lution  .^t^  ja^ort^’  par!..,^f^i^expreffiens  de?  i’^tiçle  ^ , 

« Toutes  difpôfitions  de  lois  contraires  à celles  ci-déOus 
30  énoncées  font  abrogées . qu^,  ~ç,ecçe.  réfolution  donnearoit 
lieu  â une  foule  de  dl^cuités;,  5,,,^  que  ce  îeroic  encore 
en  motif  de  rejet  auquel  on  qe  pou rroit  rien  objefer. 

J’ajouterai  encore  , pour  ceux  qm  regarderoienq  les  vexa- 
tions de  cette  efpèce  copome  des  inconvéniens  , comme  des 
abus  trop  peu  impo.rtans  ^ .trop  miqurieux  pour  fixer  racten- 
zion  du  légiiîateur  , que  l’idée  de  l’iujnftice  , fur-tout  de 
celle  qu’on  peut  faire  impuqénient.^,  révolte  les  hommes 
libres^  qu’elle  les  irrite  au  dernier  point,  & que  le  tyran 
qui  faip  üfage  du  fouet  ell  plus  inlupportable  que  celui 
qui  fe  fg:t  du  poignard. 


Mais  dit  - on  5 la  conftituiion  attribue  au,  tribunal  de 
caffdnon  feul  le  droit  de  prononcer  far  les  jugcmens  en 

dernier  relTorc.  ^ i 

Je  nVi  point  envie'  de  diflimulcr  cette  objection  , & de 

me  dîfpenler  d"y  répondre:  : \ ^ 

Quant  a moi  , il  me  femble  qu’en  interprétant  l are,  204 
de  la  conaitiuioii , tromme  lonc  fait  les  pitiUns  de  1 
réfolution,  l’on  s’écarteroic , non-feulement  de  fon  yencabje 
fens,  de  fon  efprit , mais  qite  l’on  contre vieiviï oit  mate- 
riellement  & dîrèdemeiu  à la  difpofiiion  textuelle  de  cet 

^ En  effe?^  lifons  : <«  Le  tribunal  de  calîârion  prôponce 
fur  les  demandes  en  caflation  des  jugemens  d/z 
« reffort  tendus  par  les  tribunanxdb. 

N’to-il  pas  clair  comme  la  lumière,  que  ü Ion  peut 
fe  pidtvoir ''au  tribunal  de  caffation  contre  les  jnpmens 

qualifiés  feulement  en  dernier  relfqrt  , & dans  leiqu^^ 
cette  qüàlification  a été  faulTement  inférée  , ceft-a  - One 
fans  motif  & fans  fondement  , pas  clair,  dis-jp^ 

que  Ton  porte  alors  au  tribunal  de  càfljitibri  dés  jug^^mens 
c^iii  nétdîent  pas  réelleniehnc/z  dertn^  rèjfort  , étment 
fbuflbment  qualifiés  tels , & qui  étoiénrvéritâblemenX  lu;^ts 

^ le' tribunal  de  cairatioh"?  il  calTeraOà  raifon  'd^ 

la  fautfe  qualification  ; ■'il  renverra'  par  - devant  le  Ijuge 


RKîi  èh  aura' dtàmétrale  trient  cb/itrèvenu  , à l’i^ 
qîtLvÆûvcj^^^  pourvoie^  au  ttibuSâl  de  calïatïon  que 

contré  Ver  jugemens  ei>  déînidr^éiTbrtP  ' . . 

-Là  cdnftirtincMi  "a"^t2!bli  uHé  hiérarchie  éntre^;îes_'mvcrs 
tribàfiM'de  la;Répübîiqae'?^ene  a aaribi^^^  àiirthbmfôux 
civils  y ‘faculté  de  reformer^  les  décifions  dés 

dmsbiVcitdre  infétienr  ^ Ls  juges ^ de -paix  ^Jerjirgss  de 

cMffieTce^*  elle  a même  confié  aux  tribunaux  civils  iejiroii: 
d^^fe  réformer  réciprocpemcnt  j ebe  à donc  voülu 
pRifibncé -définitivement  fur  toutes  les  affaires  par  des  jugées* 
oui  fuffent  à portée  des  juiliciables.  ^ 4 
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Elle  a bien  établi  nn  tribunal  fuprême  au  centre  Sc  au 
faite  de  i édifice  de  rorganifation  judiciaire  ; mais  elle  n'a 
pas  voulu  que  ce  tribunal  , régulateur  des  autres  , pût 
etie  occupe  d autte  chofe  , en  examinant  les  jugemens  qui 
luilont  dénoncés  , que  de  favoir  fi  l’on  a jugé  contre  la  loi , 
ou  fil  on  a point  obfervé  les  formalités  prefcrites  pour  l’inf- 
trud:ion  & le  jugement  des  procès,  lans  pouvoir  jamais 
prononcer  lui-rnême  fur  les  intérêts  des  parties.  t 

Maisremarquex  , je  vouspjrie,  mes  collègues , que  k confti- 
tunon  îi  a pas  voulu  que  les  ciroyens  pufienc  avoir  recours  au 
mbunal  de  eafiacion  pour  examiner  ces  deux  points  au  fond 
^ dans  la  forme  , qu’après  avoir  épuifé  dans  la  iiiérarcbre 
)es  ui  >üiiâux  ceux  qui  lont  chargés  de  prononcer  en  fécondé 
snliaiice  dj  denaujvêîjjent.  i 


Ainit,  quoique  le  rribunal  de  caiTationiroit^chargé  de  calTer 
en  genéral^lcs  décilions  des  juges  qui  font  contraires  à -la 
loi,  i.  ne.  s enraie  pas.  que  fi  c’ell  un  jugede  pernière  inf- 
tance  qui  a comrevenu  formellemerit  à la  loi ou  prononcé 
contre  ion  vœu  , Ion  pmfie  venir  au  tribunal  de  cafktion 

pour  faire  caileq  Ja  décifion.  de  çe  premierr-jugè  j ^car  il  eft 

ce.uin  que  cefi  au  :juge  d appel  que  l'qn  doit  fe  pourvoir, 
puiiqu  il  ar  le  droit  de  réformer  la-  décifion-  contraire  à la 
loi.  _ : 

Le  tribunal  de  cafEuon  efi'i  prépofd  poilr  'cafier  les  ju- 
geincns  dans  Itfquels  ôn  ne  s eft  point  (.oufurmé'aux  for- 
ipaLes.  pielcrires,  par  les  lois  * étpendant  fi  ùii’juge.  de  pre- 
jmère  iulUnce  les  a toutes  violées  dans  ijùftfuàion  d’une 
afîaiic,  on  n eft  pas  autonfe  à fe  pourx'oir  .aii  tribanal  de 
calkition.  Cela  n eft  pas  pollible  tant  qu’il  refie  un  fccond 
juge  qui  doit  prononcer,  & qui  a le  drou'ae  cafiéiv  lcs  aéfes 
ou  les  jugemens  irréguliers. 

Laiticle  2.02  veut  que  le  Direéloire  exécutif  dénonce  au 
tiibanai  d.e  cailarioii  les,  aétes  par  iefquels  les  juges  ont  ex- 
cédé leurs  pouvoirs  (ceci  a pour  objet  priiicipaf les  cas  ou 
les  juges  fe  font  immifeés  affaire  des  réglemens , où  ils  ont 
€ntiepiic>  fur  les  fonctions  adminiftcatives  ) ; ch  bien  y me^ 


de  deux  patticulsers , d inteter  ““rY  - mu- 

oppof.,J  avec  une 

iiiciDaux  de  ion  canton  ) d taule  le  J rtn’il 

cairltion  pour  réformer  un  pateil  jugement , 

Cille  „<„b.n.l  civ,l  I & P>”;'“'’“iiraSi“,".rpoit 

commeiee  . TO..1.1  connoine  dune  >fe 

dans  Iss  attributions , il  raille  autu  , -i  gO. 

de  calTaiion  , tandis  quil  exifte  un  juge  PP  • jr^jj 
de  même  li  un  j«ge  - de  - paix  ventes  atmb^  d^.fion 
d’un  procès  qui  appattient  au  juge  ue  commet  , 

pteniiète  inftance  au  tribunal  ^ i ^„r.Oitiition 

^ Il  eftbien  certain  que  tel  eft  pfamS^ 

& que  tel  ed  l’ordre  ptefcrit  pat  nos  lois  far  l oig< 

’^Ïtonviens  que  l’ufage  de  fe  pourvoir  par,  ^PP"’ 
juiiemens  des  juges  de  première  & derniere  inftance  , com^^ 
les'  ayant  fanllement  qualihés  en  dernier  rehort , la  cl  P« 
autonfé  par  une  loi  piécire,ck:  que  ce  n e que  par 
avec  .les  principes  que  je  viens  de  . 

bunaux  civils  ont  cru  pouvoir  recevoir  ces 
mais  je  croisse  le  répète , qu’il  eft  inaifpemabls  bonnet 
cette  autonfition  fi  l’on  a envie  de  ie  conformer  au  v 

notre  conlVicunon.  ^ ^ . u P^nn- 

II  ivv  a qu’un  tribunal  cie  csffation  pour  toute  at 

aux  jusemeus:  rendus  vérualpk.nent  en  dermei  rJfou 
dans  le  fyftème  que  je  comoats,  on  pouiroit  L * • „ 

n lître  de  tous  les  jugemeuS:  fujots  a l jippel  , en  y inl-Lan 
fauflément  la  qualification  du  dernier  reffort , & priver  par  ce, 
moyen  les  citoycfis  de  la -voie  de  îappe..  • ^ k 

Difous  donc  que  c’eft  k loi  feule  qui  détermine  k 

compétence  non  les  juges  ; qu’vis  ne  peuvent  a cet  t|tud 

qu’appiique-r  littéralement  la  loi  ç que  des  qu  Us  s en  ee.,  ^ 
«!it‘ ils  nsipeiîvem  attribuer  adeurs  jugemens  uii  cai.cbv.v 
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J : difons  tfbnr.t,ae  1^ 
^ oteur  doit  s emprelTer  de  procurer  des  movenr  de  ré- 
tormer  une  parèiüe  injuftice  & d’aütorifér  le  jugé  d’âppel  à 
Fo.ioncer  fur  ces  fortes  dlncdirij^encés , afin  de  lesTfaire 
& pont-  rie  pas'ifürclutget  le  tribanal:' 

On  prétend  qufon  - doit  agoit  une  conïidération  telle  bo 
s^  ec.uoiiS  dés  tribunaux  qdâlifi'éés  en  dernier  reflfort 

vo;rV'®!’  par  la> 

quaiification  a ion  jugement  , H doit  etrè  regardé  dcirritne 
tel  julqu  a ce  que  fa  difpolitiori  foit  réforttféè  par  lé  féul 

caS.  , pàt  lé;  rribUfial  dé 

Je_ réponds  que  e’eft  par  tefpea  pourdft  dEôils  du-Füple 
que  je  demande  qu‘il  foie  établi  uri’-recBitts  ferflè' & 4â ' 
ilpenuieux  contre  les  entreprifes  du  po'BvOÎr 'fU'd|ciaîtèr 
elt  pour  le  peuple  lui-tnêmè  , pFWle  gàfaètifi  ciuw 
ne  privera  paS^  lés  citoyens  du  droit  dé  fe  pônrvbïr'psr  là 
roK  dappei , loffqu’éHe  leur  éft  àlFUrédpàt-feîMÿ.  asi-  s 
foette  conlîdéràtiSri  , coni'riae  voiB'le^'Hifdit'ifaiitîe  jour  ' 
notre  collègue  Batenrie  V doif  âffutément  poffer'  für 

' donc,  fefoït-on/ fondé  â dirfe'  que  te  égètds  diis 

a la  decilion  dés  tfibtinaux  ne  feroîerit  jriis  friffifartiriSérit  < 
ü lerves , h VOUS  aviez  rendu  une  ldi  qui  aiuoriferoit  le^ 
tribunaux  avils  à réformer  les  décidons  dW  juges>dd)ü(!e^ 
menr  qualidées  de  jugeménr  en  dernier' refîôrc  ^ fur-^tonr  lî  ^ ' 
ans  le  cas  dune  p^ireille  appellation  , vous  leur  intèrdiiliez 
examen  du  fond  de  [a  coMtellation  ? Certes,  je  be  Wfs 
ps  que  ics  juges  de  première  6:  deridère  indance 
etre  pluior  blelTés  par  une  femblable  réclamation  que' lorf- 
qu  on  reforme  leurs  jugemens  dans  les  cas  ordlnairés.  Sont-ils 
pius  inraiiabies  en  madère  > de  compétencé  qit  en  conte  autre 
matière  ? ,, 

i-on  m objeéle  que  ce  qui  eft  irrévocablement  jdgé, 


que  ce  qui  eft  jugé  ‘lemicr  rellort , ne  peut  êlro  nttaqué 

par  Tappel.  ^ 

<Jfc  tepttnds  que  dqn?  ie  fv'ftime  que  je  pcopcue  , ce  qui 
aura  été  definmvement,  jugé  le  fêta  toujours,  tn  ek.t^,  ce 

qui  tuwa  ét.é  ii-gé qi#  Ift  ^ i & « f F** 

procès  qui  fera' «lis  en  queftion , ce  ne  fera  que  la  com- 
nérence  -,  & il  atriveia  de  tleux  chofes  1 une  : ou  que 
c iu»e  de  première  inllance  auraqualihé  en  dernier 
reVort  fon  jugement  avec  jufte  railon;  alors  la  prétention 
dei  l’appelant  comme  de  juge  incompétent , fera  concamnee  ; 
ou  le  juce  aura  excédé  fa  compétence;  & dans  ce  cas,  le 
jugement  fcra  annullé  , & l’on  tenver«  les  parties  papdevant 
4n  premier  tribunal,,  autre  que  celui  dont  ea  appel.  Ainft 
le  tribunal  de  département  fêta  ce  que  ferott  le  tribunal 
decaffation  dans  le  fyftême  de  la  réfolnnon  : or  pourquoi 
ne  pas  artribuer  au  tribunal  civil  l’expédition  des  ronteibtions 
de  cette,  efpèce  qui  .font  relatives  à des  fompes  peu  conlidera- 

bles  ; mais  très  3,itnpprtantes  pour  les  ^.toyens  peu  aifes  ? 
Le  tribunal,  civil  n’eft-ilc  pas  poireffiop.  ae  eaffer  tous 
les  âftes  ictéguUe«r|des,  juges  -dpnt  1 appei?  ui  eft  attribue  . 

Ne  deveî  r voUs,1P?SgCl)ercher  ce  qui,  Bftnplws  l.icne  , plus 

eommode  ,„,p|«s  ènla,poWf  des.cicoyeris.dans  vos  mftrtu- 

tions  ? . î J 1 

.fos  p^depjs  ç inprjetreronr  appel  de  tous  I« 

iusei»enslie«>  d§rniffi,réffort,,  Je,  clémqntreraj  oans  un^  ni  - 
tant  queeCet:abusL.n’eft:PQiut  à craindre  que'  les  juges 

euxm)êpies,tferoiir,trèfcCgcpaf|ffiaa,  loc%i.ilt  s agna  de  qua- 
lifier Ieut^;|ugeip,în%ejyrderi3i€fcr«fïqi;c  ,,,des  unftant  qaon 
poutra^récipi^rr  pat  la  voieidê,  1 appel  cqmme^de  juge  lu- 
compétent.^  niais  quand fCe^jappéls  devroient^  fe  mu.np.ier, 
psutroit-on  cgnigapcfceti  inconvénient  avec  iss  teltutats  de 

la  réfolutioB  ,5'  a,  ■ e:  a u ' . 

Ab  ! 'fans  doi-tte  , Æieji  collègues  , ceux  qui  ne  voient 
dans  , cetcejb'b-'uffioJi  qu’une  fimple  ..qûeftion  de  procedure 
civile  , ceux  qui  croient  qu’elle  eft  étrangère  a la  liberté  , 
n’y  . ont  affuïépent,., pas  téâéchi.  Pour  moi*  je  iie  laurois 
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fwroÏT  ® quon  ne  doit  pa, 

Ju^er  ejue  les  juges  excéderont  facilement  leur  compé- 

a^l-ote  WÏI  Tr  " ie  me  pkis 

a ..loue  quil  eft  un  grand  nombre  de  juges  iinèares  & 

f"'“".' *  * ''“•  1.  »..«  E"^i.f= 

cm.po.te  qiul  y en  au  aull,  d'autres  ; & vous  devez  aa- 

déinda-r  *®  po'^oir  Hiciaire  fou  in- 

dej,cnoa..r  , c eft-a-dire  qu  il  ne  foit  influencé  ni  par  le 

pouvoir  executif,  ni  par  Je  pouvoir  légiflatif;  mais  o'ardez- 

F^flat^  "Ï?"  téiultent  déjà  de  notre  lé- 

g.i  at.on  & de  nos  principes  pour  nous  préfervet  de  ces  abus. 

la  cotdtuurion,  il  étoit  naturel  de 
P -i  qu  un  feui  degré  de  jiuilniélion  pouttoit  fiffire  pour 
prononcer  (ur  les  conteftations des  citoyens;  car,  en  étabiiilant 

oes  juges  probes  & éclairés  , il  iVy  avoir  pas  de  raifons  bien 
foues  decroHe  qu  un  fécond  tribunal , en  cas  dappçl , jugeroit 
mieux  q;be  ;_le  prunier  a donc  été,  je  grand  motif 

^ i^es  , ttibiinaiix  d’appel  ? 

d ^pII ‘i’ewpêcher  qne  i*  liberté  indivi- 
dnelle  fut  comprimée  par  l'infiiience  que  pourtoienc  avoir 
des  jilgeS  foukïàms  (i).  , i r , ■ ■ 

En  efiet,j!l  eft'Yacile  de  fentir  que  Je  juge  dont,  la  décilion 
eit  li.jette  a 1 appel  , prononce  avec  une  citconipeaion  , 

(O  je  ne  saijroB  raWpêcher  de  rendre  hommage  ici  à la  sagesse 

■ m.  a-  “*  > a allnbue  aux  tfibunaus  civils  les  plus  voi- 

• ins  d .in  ric-partement  la  decision  en  dernier  ressort  des  Ltesia- 
l-ons  les  plus  importantes  qui  s'élèvent  dans  ce  département,  et 
tribunal'  parues  eussent  elles-mêmes  le  droit  de  choisir  le 

Lmé  d-r  desirem  faire  juger  l'appel;  il  étoit  difficile  sans 
à la  comffinauon  plus  heureuse  et  plus  favorable 

? la  l.bale  .ndividuelle.  On  ne  peut  pas  médiler  les  basés  de 
notre  organisation  judiciaire  , Sans  en  reconnoître  bientôt  la  sagesse 


ane  réferve,  vine  f.igeiTe  qu’on  ne  peut  pis  attetvJre  Je  celui 
qui  pronoricercuc  en  premier  & àeinioi  reliotc. 

*'  Quel  eft  le  motif  .qui  a fiit  étabfi-  les  jurés 


les  i Lires  en  macitre 


criminelle?  N’etVce  pas  celui  de  iouitienre  les  citoyens  au:c 
effets  d’nn  pouyoir  auiii  icdoiuable  , anüî  incompatible  a.Ytc 
ia  Iibefté  que  le  fecoic  celui  des  tnbunaux  cnminels  s’ils 
aWient  rout  à la  fois  le  droit  de  prononcer  fur  le  fait  & 
fur  l’appiication  de  la  peine  ? 

N’efl-ce  pas  la  même  raifon  qui  auroic  fait  defirer  fi 
ardemment  auffi  agx  amis  de  ia  liberté  1 etablilfement  du  jury 
au  civil  5 11  cette  ixifticution  avoir  pu  fubfillec  dans  i étaç, 
aduel  de  notre  légi dation  ? 

Gardons-nous  donc , mes  collègues  , de  porter  atteinte  a 
cette  furveillance  cjue  la  conflitution  a établie  entre  les 
tribunaux,  & que  la  réfolution  qui  vous  elc  propolée  af- 
foibliroit , annulleroit  évidemment. 


ai 


i pro’avé  que  la  conftitution  ne  voaloit  qu’on 

•|  1 PC  T voir  pnniis 


eut  re- 


cours au  tribunal  de  calUtion  qu’apiès  avoir,  épuvfé  l’ordr 
hiérarchique  des  nibunaux  : ainfi  ic  Çorps  J|gUUtifrem.- 

u tordant  les  citoyens  a 


pl:ra  le  vœu*  de  la  conftitution  en  autonlant  Tes  citoyens  a 
interjeter  appel  , comme  de  Juge  incompétent  des  decijians 
des  juges  de  première  & dcrrùere  qualifiées  en  der- 
nier reftbrt.  ^ , bc,.  i ^ ' ; 

JedisVdc^  décidions  des  juges  de  première  u dernier e mjr 
tances  car  cet  appel  ne  peut  avoir  lieu  qite  pOïtt  Celles  la.  Il 
eft  clair  que  les  jugernielis  des  ll■lbunall‘X^  civîis  prononces  en. 
fécondé  inftance  ne  peuvent  être  filfcepliblès  , en  aucun  cas , 
d’appel  comme  de  juge  îneempétent  , piiliquil  n’y  a phis 
de  tribunal  pour  pronordber  en  upifièine  jnftance  & puu- 
que  noos  ne  reconrioifîbns  que  deux  degrés  de  jarifdiûiüiu 
Le  légillueuf , qui  a le  droit  de  déterminer  qüe  tel 
jusef  prononcera  en  dernier  reftot;:  julqu'a  la  valeur  de  teUe 
fomnie  , peut  bien  dire  que  ce  juge,  ne  lera  pas  jiigo 
fouverain  de'  fa  propre  compétence  , aiitoriLr  les  ^parties  ?. 
interjeter  appel  de  omette  dernière  decÜîcn , ^ utUADiie*.  aii 
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juge  qui  prononce  ordinairement  fur  les  appels  à ftàlijêr  fut 
le  mérite  de  celui-ci.  k 

Remarquez,  mes  collègues,  que  ceci  n’établira  pasWri’^ 
trOiiième,  pas  même  un  fécond  degré  de  jurildiétioni  Oâr 
p^nez  garde  que  ces  appels  n’auront  lieu  que  pour  les 
affaires  qui  four  qualifiées  eli  dernier  re/Tort  en  première 
infrance.  v 

Obfervez  enfuîte  que  l’on  n’autoriferoit  pas  le  juge  de 
ces  appels  à ^examiner  le  fond  • qise  l’on  interdiroit  au  jlig'e 
d appel  de  s occuper  d autre  chofe  que  de  la  qualification 
en  oernier  reffort  : il  ne  pourroit  prononcer  que  fur  l’inci- 
denr  refulrant  de  ce  qu  on  prétendra  que  le  premier  juge  a 
excédé  fa  compétence. 

Ces  appels  n auront  aucune  efpèce  d’inconvénient  fi  l’on 
prend  la  précaution  d ordonner  que  celui  qui  fuccomberoît 
daiiS  une  pareille  réclamation  fera  puni  d’une  amende  fé* 
vère  , plus  fone  que  celle'  du  foi  appel.  D’après  cela  ^ 
pour  un  objer  de  médiocre  intérêt , ôc  dans  l’incertitude  du 
fucces  , il  n efl  perfoiine  qui  veuille  fe  iiafarder  à ufer  de 
ce  moyen  , fur-tout  fi,  1 on  ordonne  , ce  qm  eft  de  juftice 
indifpenfabie  , qu  un  femblabie  appel  ne  fufpendra  jamais 
l’exécution  du  jugement  rendu. 

Enfin  nos  collègues  des  Cinq-Cents , s’ils  adoptent  ce$ 
vues , ne  manqueront  pas  de  prefcrire  que  la  procédure  à 
fane  pour  inftruire  le  juge  dans  le  cas  de  ces  fortes  d’ap- 
pels , fera  infiniment  foinmaire. 

Ces  affaires  pourront  fe  juger  fur  deux  fimples  méfnoires 
coîTimuniqués  à la  partie  Sc  au  juge,  qui  prononcera  fans 
frais. 

Qu  on  ne  dife  pas  que  ceci  efl  impraticable  : c’efi:  ce 
qui  etoit  obfervé  en  matière  d’incompétence  fous  le  régime 
ce  la  monarchie  j les  incompétences  étoient  jugées  par  les 
procureurs  Sc  avocats-generaux  des  parlemens  ; jarmi^oii 
ne  cumuloit  le  fond  du  procès  j & cette  manière  expl^ 
diîive  , prefcrire  par  l’ordonilance  de  , n’entrâînüit *^ue 
le  moins  de  délais  poffible.  ' . f 
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Après  avoir  prouvé  que  la  réfolution  donneroît  Heu  aux 
plus  grands  abus  , après  avoir  propofé  mon  opinion  (i) 
^ fur  ce  qùril  îferoîc  à propos  de  faire  pour  y fuppléer  , j’ai 
rempli,  ma  tâche  9 vote  contre  la  réfolution. 


(ir)  Il  est  inutile  de  rappeler  plusieurs  objection^  faites  contre 
la  résolution  par  les  préopinans  , nolaonment  celles  proposées  par 
notre  collègue  Huguet  , auxquelles  il  me  paroît  impossible  de 
répondre;  elles  sont  trop  saillantes  pour  qu’on  pui  se  les  perdre 
de  vue. 
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